AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06)

ÉTABLISSEMENT DU COMITÉ VISÉ DANS LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE
POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION
CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière

tenue le 6 juin 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1608 (XXIX-O/99), par laquelle elle a adopté la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées;

CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement  réunis lors du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, Chili, 1998), et du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) ont réaffirmé leur engagement de protéger les droits des personnes et les libertés fondamentales de tous les citoyens, y compris les droits des personnes se trouvant dans des situations de vulnérabilité ou de marginalisation, notamment, les personnes handicapées, ou celles qui requièrent une protection spéciale, et qu’ils se sont engagés également à éliminer toutes les formes de discrimination, et à obtenir la pleine participation de toutes les personnes à la vie politique, économique, sociale et culturelle des pays de la région;

Que dans la Déclaration de Floride «Concrétiser les avantages de la démocratie», adoptée lors de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), les gouvernements ont réaffirmé leur engagement d’éliminer toutes les formes de discrimination et d’intolérance, notamment celles fondées sur le sexe, l’ethnie, la race, la religion et un handicap, en tant qu’élément essentiel au renforcement de la démocratie;

Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les gouvernements se sont engagés à mettre en place et à renforcer des politiques conçues pour accroître les chances d’emplois décents, dignes et productifs pour les personnes âgées et celles souffrant d’un handicap, et pour assurer l’application des lois nationales sur le travail en ce sens, notamment, l’élimination de la discrimination dans les lieux de travail, et à envisager une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016) assortie d’un programme d’action;

Que la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées est entrée en vigueur le 14 septembre 2001;

Que selon l’article VI de cette Convention, pour donner suite aux engagements contractés, les États parties établiront un Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, composé d’un représentant désigné par chaque État partie, et que ce Comité tiendra sa première réunion dans les 90 jours qui suivront le dépôt du onzième instrument de ratification; que cette réunion a été tenue le 25 novembre 2002 par suite de la ratification de la Convention par le Nicaragua;
Que selon le même article, la première réunion du Comité devra être convoquée par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains;
PRENANT EN CONSIDÉRATION qu’afin de donner suite aux obligations contractées par les États parties, il s’avère nécessaire et opportun de mettre en marche, dans les meilleurs délais possibles, le Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées,

DÉCIDE:

1.
De demander au Secrétaire général de convoquer  au cours du second semestre de 2006, selon le vœu de l’article VI de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la Première Réunion du Comité visé dans cet article.

2.
De demander également au Secrétaire général de présenter aux États membres, par l’intermédiaire du Conseil permanent, en tenant compte des apports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et des organisations de la société civile spécialisées en matière de situations d’incapacités, une proposition de documents nécessaires pour mettre en marche le mécanisme visé à l’article VI de cette Convention.

3.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ces fins dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de cette résolution.

